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Gouvernement du Québec

Décret 262-2013, 27 mars 2013
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur René Cormier comme régisseur supplémentaire 
à temps partiel de la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec

ATTENDU QUE l’article 7.1 de la Loi sur la mise en 
marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche (chapitre M-35.1) prévoit que le gouvernement 
peut, s’il juge que l’expédition des affaires de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec le requiert, 
nommer tout régisseur supplémentaire pour le temps qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que le gou-
vernement détermine le traitement et les autres conditions 
de travail des régisseurs;

ATTENDU QUE monsieur René Cormier a été nommé 
de nouveau régisseur supplémentaire à temps partiel de 
la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
par le décret numéro 189-2012 du 21 mars 2012, que son 
mandat viendra à échéance le 27 mars 2013 et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE monsieur René Cormier soit nommé de nouveau 
régisseur supplémentaire à temps partiel de la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec pour un 
mandat d’un an à compter du 28 mars 2013;

QUE monsieur René Cormier soit rémunéré à hono-
raires lorsque ses services sont requis pour agir comme 
régisseur supplémentaire de la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec, selon le taux horaire 
calculé de la façon suivante :

Maximum de l’échelle de traitement annuel applicable 
aux membres à temps plein de la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec + 20 % pour compenser 
l’absence d’avantages sociaux ÷ 261 jours ouvrables ÷ 7 heures 
par jour ouvrable;

QUE la rémunération de monsieur René Cormier soit 
réduite d’un montant équivalant à la moitié de la rente 
de retraite qu’il reçoit pour ses années de service dans le 
secteur public québécois;

QUE monsieur René Cormier soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux règles applicables aux 
membres d’organismes gouvernementaux adoptées par 
le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 30 
novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59283

Gouvernement du Québec

Décret 263-2013, 27 mars 2013
CONCERNANT l’octroi à la Ville de Québec d’une sub-
vention de 12 000 000 $

ATTENDU QUE le gouvernement reconnaît le rôle 
important joué par la Ville de Québec à titre de capitale 
nationale;

ATTENDU QUE le gouvernement a conclu, le 16 janvier 
2009 avec la Ville de Québec, une entente pour appuyer 
son rôle à titre de capitale nationale et par laquelle une 
contribution fi nancière de 12 000 000 $ doit lui être versée 
pour l’année fi nancière 2012-2013;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre responsable de la région de la 
Capitale-Nationale :

QUE la ministre responsable de la région de la Capitale-
Nationale soit autorisée à verser à la Ville de Québec une 
subvention de 12 000 000 $ pour permettre à la Ville de 
jouer son rôle de capitale nationale.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59284
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